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C+

Vu la requête, enregistrée le 12 mai 2004 au secrétariat du contentieux du Conseil 
d'Etat, présentée par M. Robert X, demeurant à …/…; il demande au Conseil d’Etat d’annuler la 
décision du 22 avril 2004 du vice-président du Conseil d’Etat, refusant de le maintenir en 
surnombre et sur place pour exercer l’une des fonctions dévolues à un premier conseiller de 
tribunal administratif dans les conditions prévues par les articles L. 233-7 et L. 233-8 du code de 
justice administrative ;

Vu les autres pièces du dossier ;

Vu le code de justice administrative ;

Après avoir entendu en séance publique :

- le rapport de Mme Gaëlle Dumortier, Maître des Requêtes,  

- les conclusions de M. Rémi Keller, Commissaire du gouvernement ;

Considérant qu’aux termes de l’article L. 233-7 du code de justice administrative, dans 
sa rédaction alors en vigueur : "Les membres du corps des tribunaux administratifs et des cours 
administratives d’appel, lorsqu’ils atteignent la limite d’âge résultant de la loi n° 84-834 du 
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13 septembre 1984 relative à la limite d’âge dans la fonction publique et le secteur public, sont, 
sur leur demande, maintenus en activité, en surnombre, pour exercer l’une des fonctions 
dévolues aux premiers conseillers pendant une durée de trois ans non renouvelable" ; qu’aux 
termes de l’article L. 231-3 du même code : "Lorsqu’ils exercent leurs fonctions de magistrats 
dans une juridiction administrative, les membres du corps des tribunaux administratifs et des 
cours administratives d’appel ne peuvent recevoir, sans leur consentement, une affectation 
nouvelle, même en avancement" ;

Considérant, d'une part, que si les dispositions de l’article L. 233-7 du code de justice 
administrative donnent aux membres du corps des tribunaux administratifs et des cours 
administratives d'appel le droit d'être maintenus en activité en surnombre, lorsqu’ils atteignent la 
limite d’âge de leur grade et qu’ils en formulent la demande, les mêmes dispositions les 
conduisent nécessairement, s’ils exercent l’une des fonctions dévolues aux titulaires du grade de 
président, à demander un changement d’affectation pour exercer l’une des fonctions dévolues 
aux premiers conseillers ; que, d'autre part, les dispositions de l’article L. 231-3 du même 
code qui interdisent qu’un membre du corps des tribunaux administratifs et des cours 
administratives d’appel puisse recevoir une affectation sans son consentement, ne lui donnent, 
pas droit, en revanche, à recevoir l’affectation qu’il demande, si l’intérêt du service ne le permet 
pas ;

Considérant que, saisi  par M. X,  président  des tribunaux administratifs de 
Nouvelle Calédonie et de Mata-Utu, d’une demande présentée sur le fondement des dispositions 
de l’article L. 233-7 du code de justice administrative et tendant à être maintenu sur place en 
surnombre, à compter du 5 octobre 2004, date à laquelle il aurait atteint la limite d’âge de son 
grade, le vice-président du Conseil d’Etat a, par la décision dont l’annulation est demandée, 
rejeté cette demande ;

Considérant qu’il résulte de ce qui a été dit ci-dessus que l’ administration pouvait 
légalement refuser à M. X la nouvelle affectation qu’il avait demandée, en se fondant sur 
l’atteinte au bon fonctionnement du service qu’aurait pu constituer, dans les circonstances de 
l’espèce, l’affectation de l’intéressé à des fonctions de premier conseiller au sein de la 
juridiction, aux effectifs restreints, dont il avait, pendant plusieurs années, assuré la présidence ; 
que, l’intéressé s’étant refusé à faire connaître un autre choix d’affectation, l'administration 
pouvait légalement rejeter sa demande de maintien en activité en surnombre et sur place ;

Considérant qu’il résulte des termes mêmes de l’article L. 233-7 que celui-ci traite de 
façon différente les premiers conseillers et les magistrats ayant atteint le grade de président, seuls 
ces derniers étant tenus, pour être maintenus en activité, de quitter les fonctions qui étaient les 
leurs au grade de président pour exercer les fonctions différentes dévolues aux premiers 
conseillers ; que M. X n’est, dès lors, pas fondé à soutenir que la décision attaquée, prise en 
application des dispositions de l'article L. 233-7 du code de justice administrative, porterait une 
atteinte illégale à l’égalité de traitement entre les magistrats d’un même corps ;

Considérant qu’il résulte de ce qui précède que M. X n’est pas fondé à demander 
l’annulation de la décision attaquée ;

D E C I D E :

Article 1er : La requête de M. X est rejetée.


